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LA RÉDUCTION DES RISQUES PLUS 
FORTE QU’EN 2020
Il y a eu une augmentation dans l’adoption des in-
terventions de réduction des risques entre 2020 et 
2022. Pour la première fois depuis 2014, le rapport 
État mondial de la réduction des risques fait mention 
d’un plus grand nombre de pays mettant en œuvre 
des services de réduction des risques essentiels.

Cette augmentation s’explique par l’introduction de 
nouveaux programmes d’échange de seringues 
(PES) dans cinq pays africains, et la reconnaissance 
officielle des salles de consommation à moindre 
risque (SCMR) dans quatre autres paysa. Cela 
comprend un site au Mexique qui opérait sans 
autorisation formelle depuis 2018, mais qui a 
maintenant l’aval des autorités locales. Trois pays 
ont introduit des traitements par agonistes opioïdes 
(TAO) pour la première fois.

Aucun pays n’a interrompu la mise en œuvre des 
PES, des SCMR ou des TAO depuis 2000.

En 2022, nous avons identifié :
• 92 pays déployant au moins un PES (contre 86 

en 2020)
• 87 pays avec au moins un programme de TAO 

(contre 84 en 2020)
• 16 pays avec des SCMR légales et 

opérationnelles (contre 12 en 2020) 

Le nombre de pays qui proposent de la naloxone à 
emporter ou à travers la distribution par les pairs a 
aussi augmenté. Les changements de définitions et 
de stratégies de recherche rendent les comparaisons 
d’une année sur l’autre difficiles, mais le rapport État 
mondial de la réduction des risques 2022 constate 
qu’il y a 35 pays où la naloxone à emporter est 
accessible, et des programmes de distribution de 
naloxone par les pairs dans 21 pays. Cependant, 
ces programmes se font souvent à petite échelle 
et sont extrêmement vulnérables aux modifications 
à la réglementation ou au financement, surtout 

ceux dans les pays à revenu faible et intermédiaire, 
comme l’Iran, le Kenya et l’Afrique du Sud.

Un nombre sans précédent de 104 pays inclut 
désormais des références favorables à la réduction 
des risques dans les documents de politiques 
nationales, contre 87 en 2020.

Cette avancée globale dans la mise en œuvre et des 
engagements en faveur de la réduction des risques 
est le résultat du dévouement, de la résilience et 
de la force des communautés, des sociétés civiles 
et des organisations internationales, qui – malgré 
le peu de moyens – ont plaidé avec succès pour 
une approche de l’usage des drogues fondée sur la 
santé et les droits humains.

RESSOURCES INÉGALES,  
PROGRÈS INÉGAUX
Néanmoins, le mouvement pour la réduction des 
risques ne peut pas être complaisant. La portée 
et la couverture des programmes de réduction des 
risques restent limitées, et de grandes inégalités 
subsistent au sein des régions et des pays, et entre 
eux, en matière d’accessibilité.
 
Alors que la grande majorité des pays d’Eurasie, 
d’Amérique du Nord et d’Europe de l’Ouest ont mis 
en œuvre des PES et des TAO, ces programmes 
sont moins présents dans toutes les régions 
d’Afrique, d’Amérique latine et des Caraïbes et du 
Moyen-Orient. Seuls l’Amérique du Nord, l’Océanie, 
l’Europe de l’Ouest et le Mexique ont reconnu offi-
ciellement des SCMR, et même dans ces pays, le 
soutien provient des gouvernements étatiques ou 
locaux plutôt que nationaux.

Même dans des pays où les programmes de 
réduction des risques sont mis en œuvre, la dis-
ponibilité, l’accessibilité et la qualité demeurent 
des enjeux importants. Les services sont répartis 
de manière inégale dans la plupart des pays. 

a Le statut juridique des SCMR varie à travers le monde. L’État mondial de la réduction des risques prend en considération les infrastructures 
reconnues par les autorités publiques, qu’elles soient nationales, régionales ou locales.
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Par exemple, les zones rurales ou en dehors des 
capitales sont mal desservies.

À travers le monde, les personnes usagères de 
drogues continuent de faire face à la criminalisa-
tion, à la stigmatisation et à la discrimination qui 
entravent leur accès à des services. Ces obstacles 
ont un impact profond sur certaines populations, 
notamment : les femmes, les personnes LGBTQI+, 
les personnes migrantes ou réfugiées, les jeunes, 
les personnes noires, racisées ou autochtones. 
Ces groupes sont tous confrontés à un manque de 
services adaptés à leurs besoins.

La réduction des risques en prison a connu très peu 
d’avancée depuis 2020. Seuls neuf pays offrent des 
PES en milieu carcéral : l’Allemagne, l’Arménie, le 
Canada, l’Espagne, le Kirghizstan, le Luxembourg, 
la Moldavie,  la Suisse et le Tadjikistanb. Le 
Canada est le seul pays au monde à disposer d’un 
programme de SCMR en prison. Cinquante-neuf 
pays proposent des programmes de TAO en milieu 
pénitentiaire, un chiffre qui reste inchangé. Alors que 
de tels programmes voient le jour dans des prisons 
du Kosovo, de Macao, et de la Tanzanie, cela 
est à contrebalancer avec de nouvelles données 
indiquant que les prisons de Géorgie, de Hongrie et 
en Jordanie offrent uniquement les traitements par 
agonistes opioïdes pour la détoxication.

"À travers le monde, les personnes 
usagères de drogues continuent de 
faire face à la criminalisation, à la 
stigmatisation et à la discrimination 
qui entravent leur accès à des services. 
Ces obstacles ont un impact profond 
sur certaines populations, notamment : 
les femmes, les personnes LGBTQI+, les 
personnes migrantes ou réfugiées, les 
jeunes, les personnes noires, racisées 
ou autochtones. Ces groupes sont tous 
confrontés à un manque de services 
adaptés à leurs besoins."

LA RÉDUCTION DES RISQUES 
EN TEMPS DE CRISE
Depuis 2020, le monde a traversé plusieurs crises 
graves qui ont mis à l’épreuve la résilience des 
services de réduction des risques. La pandémie de 
Covid-19 a eu des effets dramatiques sur la réduction 
des risques et la santé publique. Plusieurs services 
ont interrompu ou réduit leurs opérations au plus fort 
de la pandémie, alors que les confinements et les 
états d’urgence ont eu pour résultats la sécurisation 
et la militarisation des services de santé publics, ce 
qui a eu un impact considérable sur les personnes 
usagères de drogues1,2. Néanmoins, les services de 
réduction des risques, particulièrement ceux menés 
par les communautés concernées et des sociétés 
civiles, se sont adaptés pour assurer la continuité 
des opérations tout au long de la pandémie, par 
exemple, en augmentant l’accès des TAO à emporter 
et à la naloxone (voir le chapitre sur la Covid-19 à la 
page 33). Il est essentiel que les communautés et les 

b En 2018 et 2020, le rapport État mondial de la réduction des risques faisait mention d’un programme d’échange de seringues en milieu pénitentiaire 
en Macédoine du Nord. Cependant, de nouveaux rapports d’organisations de la société civile nationale montrent que ces programmes n’ont pas été 
mise en œuvre de manière significative.
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sociétés civiles – qui, dans de nombreux cas, ont été 
en première ligne pour contrer le Covid-19 – soient 
incluses dans les conversations internationales 
sur la préparation aux pandémies, notamment 
concernant la proposition de traité international sur 
les pandémies3.

Les crises économiques, politiques, humanitaires 
et environnementales ont aussi mis en péril les 
services de réduction des risques. En Afghanistan, 
les talibans ont repris le pouvoir en août 2021, ce 
qui a eu un impact considérable sur la fourniture 
des services de réduction des risques (voir à la page 
105). L’invasion russe en Ukraine en février 2022 a 
occasionné le plus grand mouvement de réfugiés 
en Europe depuis la Seconde Guerre mondiale4 et 
cela a créé une pression énorme sur les services 
de réduction de risques en Ukraine et dans les 
pays voisins. Les communautés et les organisations 
de la société civile ont continué à dispenser les 
services de réduction des risques durant cette crise 
économique et humanitaire  (voir à la page 80). Au 
Liban en 2021, la Covid-19 et la grande explosion au 
port de Beyrouth ont entraîné une crise économique 
et une pénurie de médicaments essentiels pour les 
TAO. Une coalition d’organisations communautaires 
et de la société civile au niveau national, régional 
et international est parvenue à une entente avec 
la compagnie pharmaceutique Ethypharm et le 
gouvernement libanais pour l’importation d’un don 
de buprénorphine afin d’atténuer les effets de cette 
pénurie (voir à la page 103).5 Au Sri Lanka, les crises 
économiques et politiques ont mené à une pénurie 
de médicaments et ont limité les opérations des 
services de santé essentiels, y compris la réduction 
des risques6. La crise climatique et les conditions 
météorologiques extrêmes, incluant les inondations, 
les feux de forêts, les sécheresses et les vagues de 
chaleur, ont provoqué des catastrophes sanitaires 
aiguës graves à travers le monde qui ont affecté les 
populations vulnérables, y compris les personnes 
usagères de drogues, les personnes en prison et en 
détention et les personnes sans-abri7–10.

Depuis mai 2022, le monde est confronté à un 
nouveau défi de santé publique avec une épidémie 
continue de variole du singe. Cette épidémie 
a particulièrement touché les hommes gays et 

autres hommes ayant des rapports sexuels avec 
des hommes. À peine quelques jours après la 
confirmation de l’épidémie, le mouvement pour 
la réduction des risques et les communautés 
LGBTQI+ s’activaient déjà, prodiguant des conseils 
sur la réduction des risques et la prévention 
desinfections11,12.

Les organisations communautaires et de la 
société civile qui constituent le mouvement pour 
la réduction des risques ont fait face à ces crises 
avec compassion, dévouement et résilience. Avec 
ou sans le soutien des États, les sociétés civiles et 
les groupes de soutien entre pairs se sont mobilisés 
pour s’assurer que le plus grand nombre possible 
de personnes continue d’avoir accès aux services 
de réduction des risques qui améliorent et sauvent 
des vies.

"Les organisations communautaires et 
de la société civile qui constituent le 
mouvement pour la réduction des risques 
ont fait face à ces crises avec compassion, 
dévouement et résilience" 

DÉCOLONISER LES POLITIQUES  
DE DROGUES ET CONSTRUIRE  
UN MOUVEMENT POUR LA RÉDUCTION  
DES RISQUES ANTIRACISTE
Dans le rapport État mondial de la réduction des 
risques de 2020, nous avions fait état de la prise 
de conscience sur le racisme et le colonialisme 
qui a suivi l’assassinat de George Floyd par un 
officier de police à Minneapolis, aux États-Unis. 
Ces changements continuent d’influencer la pensée 
autour des politiques des drogues et de la réduction 
des risques dans le monde13–17.

En novembre 2021, un groupe de militants et 
d’universitaires ont publié un article dans lequel 
ils décrivaient de quelles manières les politiques 
des drogues ont été utilisées, à travers le monde, 
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pour maintenir les structures de pouvoirs racistes 
et coloniales. Durant les dernières années, cela a 
été un thème de plaidoyer et de recherche menés 
par plusieurs organisations dans différent pays, 
notamment l’Afrique du Sud, la Bolivie, le Brésil, les 
États-Unis et l’Indonésie13,14,18–22. 

La mise en œuvre de la réduction des risques 
continue à subir les structures racistes et coloniales. 
Les personnes noires, racisées et indigènes 
usagères de drogues ont moins accès aux services 
de réduction des risques15. Le racisme direct et 
structurel rend l’accès aux services difficile pour les 
communautés noires, racisées et indigènes ; cela a 
pour effet que ces communautés sont plus ciblées 
par les services de détection et de répression 
en matière de drogues et sont détenues ou 
emprisonnées de manière disproportionnée, et les 
besoins de ces communautés ne sont souvent pas 
pris en compte ou sont ignorés23. Les personnes 
migrantes ou réfugiées font face à des défis 
particuliers, dans la mesure où la migration peut 
considérablement affecter la santé d’une personne24.

Il y a de solides exemples d’organisations de 
réduction des risques qui sont à l’avant-garde en 
termes de services antiracistes. Par exemple, 
la Canberra Alliance for Harm Minimisation and 
Advocacy en Australie propose des services de 
réduction des risques spécifiquement conçus pour 
les besoins et les pratiques des communautés 
autochtones25.

ATTEINDRE LES COMMUNAUTÉS 
MAL DESSERVIES
La dynamique en faveur d’un mouvement pour 
la réduction des risques antiraciste n’est qu’un 
exemple des efforts documentés dans ce rapport 
pour atteindre les groupes de personnes qui ont 
été historiquement marginalisés par la réduction 
des risques.

Pour la première fois, le rapport État mondial de la 
réduction des risques 2022 a recueilli des données 
pays par pays concernant la mise à disposition de 
matériels plus sécuritaires pour la consommation de 
drogues par inhalation et la pharmacothérapie pour 
les personnes qui fument de la drogue et utilisent 
des stimulants. Nos recherches ont montré que le 
matériel d’inhalation plus sécuritaire est distribué 
dans 19 pays à travers le mondec, et que 2 pays 
(le Canada et la République tchèque) commencent 
à proposer des programmes de pharmacothérapie 
pour le traitement de troubles liés à l’usage de 
stimulants.

Les besoins des femmes usagères de drogues 
restent gravement négligés dans la plupart des 
contextes. Comme mentionnés dans tous les 
chapitres sur les régions dans ce rapport, les acteurs 
communautaires et des sociétés civiles affirment 
que les femmes usagères de drogues se heurtent 
systématiquement à de plus importants obstacles 
que les hommes en matière d’’accès aux services 
de réduction des risques, et qu’il y a un manque de 
services spécifiquement conçus pour les besoins 
des femmes. Les personnes enceintes ou parents 
font face à une stigmatisation et une discrimination 
particulièrement aiguës lorsqu’elles accèdent 
aux services de réduction des risques, malgré 
les preuves indiquant que la prise de substances 
chez les parents est mieux traitée par la réduction 
des risques26,27. Les personnes engagées dans le 
travail du sexe, bien qu’elles soient officiellement 
considérées comme une population clé dans les 
documents d’orientation mondiaux, sont confrontées 
à une criminalisation qui gêne leur accès aux 
services et aux pratiques de santé et de réduction 
des risques28. Les efforts de réseaux mondiaux, 
telles que Women and Harm Reduction International 
Network et Women4GlobalFund, ont été importants 
en matière de sensibilisation sur ces inégalités.

c Ces pays sont l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Brésil, le Canada, l’Espagne, l’Estonie, les États-Unis, la France, l’Italie, la Moldavie, le Pays-Bas,  
le Portugal, la République tchèque, la Slovaquie, la Slovénie, la Suisse et le Royaume-Uni.

d Pour plus d’informations sur le financement de la réduction des risques, consultez le rapport de financement de Harm Reduction International’s 2021, 
Failure to Fund: The continued crisis for harm reduction in low- and middle-income countries [Harm Reduction International de 2021, Le manque 
de/L’insuffisance du financement : La crise perpétuelle de la réduction des risques dans les pays à revenu faible et intermédiaire], accessible  
sur le https://www.hri.global/failure-to-fund. 

www.hri.global/failure-to-fund
https://www.hri.global/failure-to-fund
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"Les femmes usagères de drogues se 
heurtent systématiquement à de plus 
importants obstacles que les hommes en 
matière d’accès aux services de réduction 
des risques, et qu’il y a un manque de 
services spécifiquement conçus pour 
les besoins des femmes. Les personnes 
enceintes ou parents font face à une 
stigmatisation et une discrimination 
particulièrement aiguës lorsqu’elles 
accèdent aux services de réduction des 
risques, malgré les preuves indiquant que 
la prise de substances chez les parents est 
mieux traitée par la réduction des risques"

LE MANQUE DE FINANCEMENT :  
LA CRISE PERPÉTUELLE DE LA RÉDUCTION 
DES RISQUES
Harm Reduction International a suivi, durant 
plus d’une décennie, les investissements dans la 
réduction des risquesd. Les résultats ont toujours été 
désastreux, et c’est encore le cas pour les dernières 
recherches. Seuls quelques bailleurs financent la 
réduction des risques et leurs investissements 
semblent diminuer. Dans les pays à revenu faible 
et intermédiaire, le financement pour la réduction 
des risques est de seulement 5 % du niveau requis 
d’ici 2025 pour répondre aux besoins des personnes 
qui s’injectent des drogues. Malheureusement, 
l’écart entre le financement nécessaire et ce qui 
est accessible n’a fait qu’augmenter ces dernières 
années29.

En septembre 2022, le septième réapprovisionne-
ment du Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et la malaria (le Fonds mondial) a eu 
lieu. Le réapprovisionnement a levé 14,25 milliards 
de dollars, bien loin des 18 milliards recherchés. 
Dix-huit bailleurs,e incluant l’Union européenne et 
l’Allemagne, ont augmenté leurs annonces de contri-
bution par 30  – ce qui témoigne du plaidoyer continu 
de la part de la société civile. Treize gouvernements 
ont fait preuve d’un leadership remarquablef, qui 
ensemble ont fait une promesse de don de plus de 
50 millions de dollars. Avec 60 % des financements 
pour la réduction des risques pour les pays à revenu 
faible et intermédiaire provenant du Fonds mondial, 
il est essentiel que ce financement soit protégé d’un 
déficit dans le réapprovisionnement31.

Une recherche menée par Harm Reduction 
International en 2016 a montré qu’il est possible de 
financer entièrement une réponse de réduction des 
risques efficace en y redirigeant seulement 7,5% des 
fonds destinés à la répression des drogues32,33. Six 
ans plus tard, le financement de la répression des 
drogues éclipse encore celui de la réduction des 
risques. Au niveau mondial, 100 milliards de dollars 
sont consacrés à la répression, et seulement 131 
millions de dollars sont alloués à la réduction des 
risques29,32.

La diminution des investissements pour le 
plaidoyer en faveur de la réduction des risques 
est particulièrement préoccupante. Le plaidoyer 
communautaire est particulièrement sous-financé. 
Les opportunités de financement pour le plaidoyer 
en faveur de la réduction des risques à travers des 
subventions multipays provenant du Fonds mondial 
ont diminué de manière significative, malgré leurs 
effets positifs34. Sans plaidoyer pour un financement 
national de la réduction des risques, les services 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire 
cont inueront à dépendre de f inancements 
internationaux de plus en plus maigres. S’ajoutent à 
cela, les changements structurels et organisationnels 

e Ces pays et organisations sont : l’Afrique du Sud, l’Allemagne, l’Arabie saoudite, la Belgique, le Burkina Faso, la Commission Européenne, la Corée du 
Sud, la Côte d’Ivoire, l’Irlande, le Kenya, le Koweït, l’Ouganda, le Portugal, le Rwanda, le Togo, la CIFF (Chlidren Investment Fund Foundation), le Rotary 
Australia World Community Service and Rotarians against Malaria.

f Ces pays sont : l’Afrique du Sud, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, l’Eswatini, le Kenya, le Malawi, le Nigeria, l’Ouganda, la République centrafricaine,  
le Rwanda, la Tanzanie, le Togo, et le Zimbabwe.
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qu’a connus l’Open Society Foundations, un bailleur 
de fonds important des réformes des politiques de 
drogues et du plaidoyer en faveur de la réduction 
des risques, et qui pourraient avoir des implications 
sur ces financements.

Quelques bailleurs ont augmenté légèrement leurs 
financements pour la réduction des risques. Nous 
pouvons citer la Elton John AIDS Foundation, le 
Robert Carr Fund et la ViiV Healthcare Positive 
Action35,36.

LES DROITS HUMAINS ET LA RÉDUCTION 
DES RISQUES
La réduction des risques est un droit humain. Il est 
reconnu comme un composant essentiel du droit 
de jouir du meilleur état de santé possible pour les 
personnes usagères de drogues37. Refuser l’accès 
à la réduction des risques, y compris dans les lieux 
de détention, est en violation de l’interdiction de la 
torture et autres traitements cruels, inhumains ou 
dégradants38,39.

Dans son rapport de mai 2022 sur les droits humains 
et le VIH, la Haute-commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, Michelle Bachelet, a fait 
mention des obstacles que créent la criminalisation, 
la stigmatisation et la marginalisation des personnes 
usagères de drogues dans leur accès aux services 
de réduction des risques40. Le rapport souligne les 
violations aux droits humains auxquelles font face 
les femmes et les personnes transgenres usagères 
de drogues, notamment des violences sexuelles 
et physiques, qui augmentent leur vulnérabilité 
au VIH. Cette thématique a été abordée par 18 
organisations des droits humains et de la réduction 
des risques dans une déclaration commune lors de 
la 50e session du Conseil des droits de l’homme 
(2022), qui a mis en lumière l’impact disproportionné 

de la Covid-19 et des mesures gouvernementales 
sur les droits des populations marginalisées et 
criminalisées, incluant les personnes usagères de 
drogues, les personnes engagées dans le travail du 
sexe et les personnes LGBTQI+41. 

En juin 2022, des experts des droits humains de 
l’ONUg ont appelé à l’arrêt de la « guerre contre 
les drogues », déclarant que : « Les données et 
l’expérience accumulées par les experts de l’ONU 
ont montré que la ‘guerre contre les drogues’ 
porte atteinte à la santé et au bien-être social et 
gaspille les ressources publiques sans pour autant 
éradiquer la demande pour, et le marché, des 
drogues illicites. » La déclaration met aussi l’accent 
sur la responsabilité de l’ONU, de la communauté 
internationale et des États membres de l’ONU pour 
inverser la catastrophe.

La lutte contre la drogue continue à occasionner, 
à travers le monde, des violations aux droits 
humains. Celles-ci comprennent, entre autres, le 
refus d’accès aux services de réduction des risques, 
notamment par la criminalisation du matériel lié à la 
consommation de drogues (comme les seringues 
ou les pipes), l’interdiction des TAO (par exemple, 
en Russie), et la discrimination des personnes qui 
consomment des drogues dans les programmes de 
soins contre le VIH et les hépatites virales43.

En 2021, 35 pays continuent à punir les infractions 
liées à la drogue par la peine de mort. Au moins 
131 personnes ont été exécutées pour des délits 
relatifs à la drogue en 2021. De par le manque 
de transparence ou la censure, ce chiffre ne 
représenterait qu’une partie des exécutions liées à la 
drogue. Il y a eu, de 2020 à 2021, une augmentation 
de 11 % des condamnations à mort pour des 
crimes liés à la drogue, avec au moins 237 peines 
capitales rendues dans 16 pays. Environ 10 % des 
condamnations à mort liées aux affaires de drogues 
confirmées en 2021 visaient des étrangers, ce qui 

g La déclaration a été publiée conjointement par le Groupe de travail sur la détention arbitraire, le Groupe de travail sur la discrimination à l’égard des femmes 
et des filles, la Rapporteuse spéciale sur le droit à la santé physique et mentale, le Rapporteur spécial sur le droit à un logement convenable, le Groupe de 
travail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine, le Rapporteur spécial sur le droit de réunion pacifique et la liberté d’association, le Rapporteur 
spécial sur les substances toxiques et les droits de l’homme, l’Expert indépendant sur les droits des personnes âgées, le Rapporteur spécial sur les formes 
contemporaines d’esclavage, le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme en République islamique d’Iran, la Rapporteuse spéciale sur la 
traite des êtres humains, le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, et la Rapporteuse spéciale sur la violence 
contre les femmes et les filles.
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soulève des interrogations sérieuses en matière de 
droits humains et d’équité des procès44. Malgré les 
progrès réalisés dans certains pays vers l’abolition 
de la peine de mort pour les affaires de drogues 
(comme en Malaisie)45, elle est toujours utilisée 
comme outil pour la répression des drogues dans 
nombre d’autres pays. Effectivement, dans certains 
pays, il y a des discussions nationales pour rétablir 
ou introduire la peine capitale pour les infractions 
liées à la drogue (comme aux Philippines et aux 
Tonga) 44,46,47.

LA POLITIQUE ET LES POLITIQUES
Depuis 2020, il y a eu des développements politiques 
importants à l’échelle nationale et internationale qui 
peuvent avoir des répercussions sur la mise en 
œuvre de la réduction des risques. 

Au niveau national, la Colombie et les États-Unis 
ont vu l’élection de présidents qui ont pris des 
engagements en faveur d’une approche de la 
consommation de drogues fondée sur la santé. Aux 
Philippines, en raison de la limite de mandat unique, 
Rodrigo Duterte était inéligible pour se présenter 
aux élections, ce qui a mis fin à une présidence 
engagée dans une guerre contre les drogues 
responsable de 30 000 exécutions extrajudiciaires48. 
Toutefois, les violations des droits humains à l’égard 
des personnes usagères de drogues ou impliquées 
dans le trafic de drogues continuent dans le pays49.

Le gouvernement russe demeure un obstacle pour 
les politiques des drogues basées sur des preuves 
et les droits au niveau international, notamment 
au niveau de la Commission des stupéfiants des 
Nations Unies (CND), qui est l’un des organes 
directeurs de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC). Suivant l’invasion 
russe de l’Ukraine, la Lettonie a remis en question 
la nomination de la Russie comme représentant 
du Groupe de l’Europe de l’Est au sein du Groupe 
responsable de la supervision de la situation financière 
et de la gouvernance de l’ONUDC (FINGOV). 
L’ambassadeur de la Lettonie a déclaré : « Je crois 
qu’un représentant d’un pays qui s’isole de plus 
en plus à cause de son agression contre l’Ukraine 

ne serait pas le meilleur conseiller pour la mise en 
œuvre des programmes régionaux et mondiaux. » 
En réponse, la délégation russe a forcé un vote à 
ce sujet. Cela rompt de manière extraordinaire avec 
le consensus de longue date qui a caractérisé les 
procédures du CND, et a causé des tensions sans 
précédent entre les délégations des États membres, 
ce qui pourrait avoir des effets à long terme sur 
la gouvernance des politiques des drogues au 
CND50. La Russie a aussi continué à empêcher les 
organisations de réduction des risques de la société 
civile d’obtenir le statut consultatif spécial auprès du 
Conseil économique et social des Nations Unies36. 

Ailleurs aux Nations Unies, en 2021, le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) a lancé Mettre fin aux inégalités. Mettre 
fin au sida. La stratégie mondiale de lutte contre 
le sida 2021-2026. La stratégie vise à combler les 
lacunes dans l’accès à la prévention, au traitement et 
aux soins du VIH, en mettant l’accent sur les besoins 
des populations clés (y compris les personnes 
usagères de drogues) et les régions où les 
ressources et la volonté politique sont insuffisantes 
pour une réponse adéquate au VIH51. De plus, pour 
marquer la journée internationale des personnes 
usagères de drogues en novembre 2021, l’ONUSIDA 
a publié une déclaration réaffirmant son engagement 
pour la décriminalisation des personnes usagères 
de drogues et pour la promotion des services 
communautaires52.

À l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), la 
session de 2022 de l’Assemblée mondiale de la santé 
(AMS) a adopté une résolution pour s’assurer que le 
Directeur général de l’OMS continue, chaque deux 
ans, de faire rapport à l’AMS sur les mesures prises 
par l’OMS quant aux dimensions de santé publique 
de l’usage de drogues53. L’OMS a aussi lancé les 
Stratégies mondiales du secteur de la santé contre 
le VIH, l’hépatite virale et les infections sexuellement 
transmissibles (2022-2030), qui comprennent des 
engagements en faveur de la réduction des risques 
pour les personnes qui consomment ou s’injectent 
des drogues, ainsi que des interventions adaptées 
aux personnes qui utilisent des stimulants54. 
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h Ce consortium est composé de l’Eurasian Harm Reduction Association, du Eurasian Network of People who Use Drugs, du European Network of People 
who Use Drugs, du Global Drug Policy Observatory, du Harm Reduction International, du Consortium international sur les politiques des drogues,  
de l’Association de la réduction des risques au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, du Réseau ouest-africain des politiques en matière de drogues,  
du Women and Harm Reduction International Network et de Youth Rise. Le consortium a été financé par le Robert Carr Fund.

En 2021, un consortium d’organisations 
travaillant dans la réduction des risques 
a lancé l’Indice mondial des politiques en 
matière de drogues (GDPI)h . Le GDPI est le 
premier mécanisme de reddition des comptes 
et d’évaluation des politiques nationales en 
matière de drogues au monde. Son but est de 
promouvoir et de mesurer la conformité des 
pays aux recommandations de l’ONU sur la 
santé, les droits humains et le développement.

L’indice de 2021 a évalué 30 pays à travers 
le monde. Il est composé de 75 indicateurs 
répartis entre cinq dimensions : (1) l’absence  

 
de mesures extrêmes, (2) la proportionnalité 
et la justice pénale, (3) la réduction des 
risques, (4) l’accès aux médicaments, et (5) 
le développement. Des 30 pays, la Norvège, 
la Nouvelle-Zélande et le Portugal ont eu 
les meilleurs résultats dans l’ensemble des 
dimensions, alors que l’Indonésie, l’Ouganda 
et le Brésil ont reçu les plus mauvaises notes.

En ce qui concerne la réduction des risques, 
la Norvège, le Portugal et le Royaume-Uni 
ont les meilleures moyennes, et le Brésil, le 
Ghana et l’Ouganda ont les plus mauvaises 
notes.

 L’INDICE MONDIAL DES POLITIQUES EN MATIÈRE DE DROGUES 

En 2022, le Fonds mondial a aussi lancé une 
nouvelle stratégie pour la période 2023-2028. La 
stratégie engage explicitement le Fonds mondial 
en faveur de l’implication et de la mobilisation 
des populations clés pour améliorer et élargir les 
prestations de services55. Cependant, le Global 

Fund Advocates Network a critiqué la stratégie car 
elle ne comprend pas d’objectif de financement des 
services qui correspondent à cet engagement56.
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Pays/territoire Personnes 
usagères 
de droguesa

Prévalence 
du HIV 
parmi les 
personnes 
qui 
s’injectent 
des drogues 
(%) 

Prévalence 
de l’hépatite 
C parmi les 
personnes 
qui 
s’injectent 
des drogues 
(%)a

Prévalence 
de l’hépatite 
B parmi les 
personnes 
qui 
s’injectent 
des drogues 
(%)a

Interventions en réduction des risquesa 

PESb TAOc Distribution 
de 
naloxone 
par les 
pairs 

SCDd Distribution 
de matériel 
plus 
sécuritaire 
pour fumere

Bénin nd 5 ,1 nd nd ✓ ✕ ✕ ✕ X

Burkina Faso nd nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Burundi nd 10 ,2 5 ,5 9 ,4 ✓ ✓ ✕ ✕ ✕

Cameroun 1 500 nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Cap Vert  nd nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Congo 2 500 nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Côte d’Ivoire 500 5 ,3 1 ,8 10 ,5 ✓ ✓ ✕ ✕ ✕

Gabon  nd nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Gambie  nd nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Ghana 20 000 2 ,7 2 ,3 nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Guinée nd nd nd nd ✓ ✕ ✕ ✕ X

Guinée-Bissau 3 500 nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Guinée équatoriale  nd nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Libéria 6 0002 nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Mali 6 000 nd nd nd ✓ ✕ ✕ ✕ ✕

Mauritanie nd nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Niger  nd nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Nigeria 177 500 3 ,8 5 ,8 6 ,7 ✓ ✓ ✕ ✕ ✕

République centrafricaine nd nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

République démocratique du 
Congo

36 500 2 ,4 nd nd ✓ ✓ ✕ ✕ ✕

Sao Tomé-et-Principe  nd nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Sénégal 23 000 9 ,3 39 ,3 nd ✓ ✓ ✓ ✕ ✕ ✕

Sierra Leone 2 000 8 ,5 nd nd ✓ ✕ ✕ ✕ ✕

Tchad  nd nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

Togo 2 500 nd nd nd ✕ ✕ ✕ ✕ ✕

a Sauf indication contraire, les données proviennent de Degenhardt et al (en cours d’examen)1.
b Au moins un programme d’échange de seringues (PES) opérationnel dans le pays ou territoire, ainsi que le nombre de programmes (lorsque les données sont disponibles).
c Au moins un programme de thérapie par agonistes opioïdes (TAO) opérationnel dans le pays ou le territoire, ainsi que les médicaments disponibles pour la thérapie.  

B = buprénorphine, F = fentanyl, H = héroïne/diamorphine, M = méthadone.
d Au moins une salle de consommation de drogues (SCD, également connue sous le nom de sites de consommation à moindre risque, entre autres) opérationnelle dans le pays 

ou le territoire, et le nombre d’installations.
e Au moins un programme dans le pays ou le territoire distribuant du matériel plus sécuritaire pour fumer aux personnes qui consomment des drogues.

TABLEAU 9 ÉPIDÉMIOLOGIE DU VIH ET DES HÉPATITES VIRALES, ET INTERVENTION EN  
  RÉDUCTION DES RISQUES EN AFRIQUE DE L’OUEST ET CENTRALE

AFRIQUE DE L’OUEST ET AFRIQUE 
CENTRALE
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      PES et TAO disponibles
      TAO uniquement
      PES uniquement
      Ni TAO ni PES disponibles
      Inconnu
      Distribution de naloxone par les pairs
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INTRODUCTION
Les lois et politiques en matière de drogues en 
Afrique de l’Ouest et du Centre sont ancrées dans 
des interprétations prohibitionnistes des conventions 
internationales sur les drogues et n’ont pas été 
remises en question jusqu’à récemment. Ces 
dernières années, les gouvernements d’Afrique de 
l’Ouest se sont montrés de plus en plus intéressés 
par la révision et le réexamen des lois existantes 
sur les drogues.3

Les politiques des drogues punitives actuellement 
en vigueur entravent les progrès de la réduction 
des risques. De manière générale, les décideurs 
politiques comprennent encore mal la réduction 
des risques, l’associant à une augmentation 
de la consommation de drogues plutôt que de 
la considérer comme une approche de santé 
publique pouvant bénéficier à leurs pays et à leurs 
populations.

LES PROGRAMMES D’ÉCHANGE  
DE SERINGUES

Le VIH, l’hépatite C (VHC) et la tuberculose 
(TB) restent des préoccupations majeures pour 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre ; par exemple, la 
prévalence du VHC au Nigeria est de 8,1%4. Malgré 
ce besoin urgent, la région manque de programmes 
d’échange de seringues (PES). Seuls neuf pays (le 
Bénin, le Burundi, la Côte d’Ivoire, la République 
démocratique du Congo – RDC, la Guinée, le Mali, 

le Nigeria, le Sénégal et le Sierra Leone) sur les 25 
de la région disposent de PES, tous gérés par des 
organisations non gouvernementales5. Le Sénégal 
compte cinq PES opérationnels, dont deux dans la 
région de Dakar, soit au Centre de prise en charge 
intégrée des addictions de Dakar (CEPIAD) et dans 
un hôpital psychiatrique6. 

Depuis la publication du rapport sur l’État mondial 
de la réduction des risques 2020, quatre pays ont 
lancé des PES : le Burundi, la Côte d’Ivoire, la RDC 
(limitée à Kinshasa)7 et la Guinée. Cependant, la 
couverture des services demeure insuffisante.3,8 En 
août 2020, le Nigeria a commencé à piloter des PES 
dans trois États (Oyo, Abia et Gombe), avec des 
plans pour une nouvelle extension des services en 
20229,10.

LES TRAITEMENTS PAR AGONISTES 
OPIOÏDES

Seuls quatre pays d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre proposent actuellement des traitements 
par agonistes opioïdes (TAO), qui utilisent tous la 
méthadone : le Burundi, la Côte d’Ivoire, la RDC (un 
projet pilote à Kinshasa) et le Sénégal5.

L’Office des Nations unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC) soutient actuellement l’élaboration 
de procédures opérationnelles standard et de 
protocoles pour les suivis thérapeutiques basés 
sur les traitements par agonistes opioïdes (TAO) au 
Nigeria, et le plan directeur national de lutte contre la 
drogue 2021-2025 du Nigeria prévoit le déploiement 
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de TAO dans trois États qui doivent encore être 
définis11,12.

Les TAO font partie intégrante de la réduction des 
risques dans la région. Cela se reflète dans le Plan 
d’action de l’Union africaine (UA) contre la drogue et 
le crime 2019-2023. Le plan de l’UA est un point de 
référence important pour les défenseurs nationaux 
qui souhaitent voir l’intégration de la réduction des 
risques dans les stratégies de santé et de contrôle 
des drogues de leurs pays13. 

LES SALLES DE CONSOMMATION  
DE DROGUES

Aucun pays d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique centrale 
ne dispose de salle de consommation supervisée ni 
de dispositifs de vérification des drogues5. Alors que 
le dépistage et le traitement du VIH sont disponibles 
dans la plupart des prisons de la région, d’autres 
programmes de réduction des risques ne le sont 
pas5. 

Les répondants à l’enquête sur l’État mondial de 
la réduction des risques indiquent que les drogues 
consommées dans la région comprennent le 
cannabis, l’héroïne et d’autres opioïdes (tels que la 
pentazocine, le tramadol et la codéine), la cocaïne, 
la kétamine, la MDMA, les méthamphétamines, les 
adhésifs et les stimulants locaux tels que la noix de 
kola (« gworo »)5,14.
  

LE FINANCEMENT DE LA RÉDUCTION 
DES RISQUES
Le financement de la lutte contre le VIH en Afrique 
de l’Ouest et du Centre est très insuffisant et celui 
de la réduction des risques est inadéquat5. Selon 
le Programme commun des Nations unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA), le financement disponible 
pour la lutte contre le VIH en Afrique de l’Ouest 
en 2020 représentait environ les trois quarts du 

montant annuel qui sera nécessaire en 2025, ce qui 
implique la nécessité d’augmenter le financement. 
Le financement total de la lutte contre le VIH dans 
la région a diminué de 11 % entre 2010 et 2020. Le 
financement national a augmenté de 6 % au cours 
de la dernière décennie, a atteint un pic en 2018, 
puis a diminué de 15 % entre 2019 et 20208. 

Entre 2010 et 2020, le Plan d’urgence du Président 
des États-Unis pour la lutte contre le sida (PEPFAR) 
et le Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme (Fonds mondial) ont 
augmenté leurs contributions à la région de 23 % 
et 85 %, respectivement, mais toutes les autres 
contributions internationales ont globalement 
diminué de 79 %8. La société civile indique que les 
pays de la région où le Fonds mondial investit dans 
la réduction des risques sont le Burkina Faso, le 
Mali, le Nigeria, le Sénégal et la Sierra Leone5,15.

L’ÉVOLUTION DES POLITIQUES
La pandémie de Covid-19 a continué à perturber 
les services et le plaidoyer depuis le rapport L’état 
global de la réduction des risques 2020 ; toutefois, 
certains pays ont fait des progrès en intégrant la 
réduction des risques dans leurs plans nationaux et 
en s’orientant vers une réforme de leurs politiques 
des drogues. En 2021, la Sierra Leone a mené une 
étude intégrée de surveillance comportementale et 
biologique du VIH, ainsi qu’une révision de la loi. Un 
projet de loi qui inclut des références à la réduction 
des risques, inspiré de la Loi type sur les drogues 
pour l’Afrique de l’Ouest16, a été proposé la même 
année17. Au Liberia, une loi soutenant la mise en 
œuvre de programmes de réduction des risques 
a été adoptée par la Chambre des législateurs et 
attendait l’approbation du Sénat en août 202218,19.

Le Ghana a mené des enquêtes d’évaluation rapide 
auprès des personnes qui utilisent des drogues 
par injection ; les données générées serviront à 
élaborer une stratégie de réduction des risques, qui 
sera mise en œuvre dans le cadre d’un projet pilote 
(le Fonds mondial et l’école de santé publique de 
l’université du Ghana appuient ce travail)17. Depuis 

L’ÉTAT MONDIAL DE LA RÉDUCTION DES RISQUES 2022



17AFRIQUE DE L’OUEST ET AFRIQUE 
CENTRALE

APERÇU RÉGIONAL 

L’ÉTAT MONDIAL DE LA RÉDUCTION DES RISQUES 2022

2020, le Liberia, le Sénégal et la Sierra Leone ont 
développé des stratégies nationales de lutte contre 
la drogue qui, pour la première fois, soutiennent la 
réduction des risques20. Au moins 11 des 25 pays 
de la région font désormais référence explicitement 
à la réduction des risques dans leurs politiques 
nationales (le Bénin, le Burundi, la Côte d’Ivoire, 
la DRC, le Ghana, la Guinée, le Libéria, le Mali, le 
Nigeria, le Sénégal et la Sierra Leone).

LA COVID-19

Plusieurs pays ont signalé l’impact négatif de la 
pandémie de covid-19 sur les programmes de 
réduction des risques entre 2020 et 2022. Cela est 
notamment dû aux restrictions de mouvement et aux 
confinements, en raison desquels les personnes 
qui s’injectent des drogues n’ont pu accéder aux 
services de réduction des risques18,21. Dans certains 
cas, les services ont été interrompus et le suivi des 
personnes inscrites à des programmes de réduction 
des risques n’a pu être assuré6.

Il y a aussi eu des résultats positifs : les mesures 
de prévention et de protection des personnes qui 
consomment des drogues ont été renforcées dans 
certains pays (dont la Côte d’Ivoire). Les PES ont 
pu se poursuivre au Sénégal et en Sierra Leone 
grâce à la distribution secondaire de matériel 
d’injection via des réseaux de pairs, par exemple, 
démontrant ainsi l’importance fondamentale des 
réponses communautaires dans la mise en œuvre 
des programmes de réduction des risques15.

L’un des principaux défis pour l’Afrique de l’Ouest 
et du Centre est le manque cruel de données. Peu 
de pays disposent d’estimations fiables de la taille 
de la population des personnes qui s’injectent des 
drogues (les estimations fournies dans ce chapitre 
sont basées sur une modélisation régionale). Seuls 
neuf pays mentionnent les PES et les TAO dans 
leurs plans stratégiques nationaux (le Bénin, le 
Burkina Faso, le Burundi, la Côte d’Ivoire, la RDC, la 
Guinée, le Mali, le Nigeria et le Sénégal) ; les autres 
pays de la région limitent leurs interventions auprès 
des personnes usagères de drogues à la distribution 
de préservatifs et de traitements antirétroviraux 
contre le VIH3,8.
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La plupart des pays d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique 
centrale appliquent encore des lois et des systèmes 
répressifs qui criminalisent la possession et la 
consommation de drogues ainsi que la culture de 
petites quantités de drogues illicites8. En raison de 
ces lois, les personnes usagères de drogues sont 
confrontées à la stigmatisation, à la discrimination 
et à des violations des droits humains sous la forme 
de harcèlement physique et psychologique, d’abus 
et de violence de la part de la police, de traitements 
coercitifs de la toxicomanie (programmes dépourvus 
de base factuelle, de justification thérapeutique ou 
de bénéfice), de dépistage obligatoire du VIH et de 
refus de services de santé, d’emploi et de prestations 
sociales.

La criminalisation nuit aux efforts de prévention et 
de traitement du VIH,23 au progrès vers l’objectif de 
développement durable (ODD) 3 (assurer une vie 
saine à tous et promouvoir le bien-être à tous les 
âges), et la réalisation de l’ODD 3.3 (mettre fin à 
l’épidémie de sida d’ici 2030)24.

Les progrès ont été lents en l’Afrique de l’Ouest et 
l’Afrique centrale, malgré quelques avancées vers 
des politiques moins punitives en matière de drogues 
et la dépénalisation de la consommation et de la 
possession de drogues. En mars 2020, le parlement 

ghanéen a adopté le projet de loi sur la Commission 
de contrôle des stupéfiants, qui a ouvert la voie à 
une politique antidrogue plus humaine et peut servir 
d’exemple pour d’autres parties de la région et au-delà. 
L’un des objectifs de la nouvelle loi ghanéenne sur 
les drogues est de traiter la consommation de et 
la dépendance aux drogues comme un problème 
de santé publique. En vertu de la nouvelle loi, la 
possession de drogue pour usage personnel n’est plus 
passible d’une peine de prison, mais d’une amende 
comprise entre 2 400 et 6 000 GHC (240 à 600 USD). 
Cela signifie que les personnes ne risqueront plus 
jusqu’à 10 ans de prison pour la simple possession 
de drogues à usage personnel, et qu’elles se verront 
proposer des alternatives à l’incarcération25. Si cette 
loi représente un réel progrès, elle aura cependant 
un effet disproportionné et punitif sur les personnes 
qui manquent de ressources et ne pourront pas payer 
l’amende.

Lors de la 63e session de la Commission des 
stupéfiants, le représentant de la Gambie a déclaré 
que le gouvernement gambien allait bientôt adopter 
un projet de loi visant à introduire des mesures 
non privatives de liberté pour les personnes qui 
consomment du cannabis. Ce projet fournira 
également une garantie pour empêcher que la loi 
sur le contrôle des stupéfiants ne soit utilisée d’une 
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manière qui compromette ou viole les droits des 
personnes. Le représentant de la Gambie a noté que 
les droits humains demeureront une considération clé 
dans les efforts de lutte contre les drogues du pays26.

Le Liberia, soutenu par le Réseau ouest-africain des 
politiques en matière de drogue (WADPN), a présenté 
un projet de loi visant à modifier sa loi de 2014 sur les 
drogues et substances contrôlées. Le projet de loi est 
progressiste et conforme aux normes internationales 
pour une approche globale du contrôle des drogues, 
même si tous les actes liés aux drogues restent 
illégaux. La loi ainsi modifiée permet aux personnes 
diagnostiquées comme souffrant de troubles liés à la 
consommation de substances ou de dépendance aux 
drogues de participer à des programmes de traitement 
et de réadaptation en matière de drogues au lieu d’être 
emprisonnées. Elle réduit aussi considérablement les 
peines minimales et maximales pour la consommation 
et la possession de drogues, qui passent de 5 à 20 
ans de prison à 3 à 18 mois, et établit une distinction 
entre la possession d’une substance interdite pour un 
usage personnel et la possession pour le trafic27.

En avril 2022, lors du lancement d’un document sur 
la torture et les mauvais traitements infligés aux 
personnes qui consomment des drogues au Nigeria, 
le ministère de la Santé et l’Agence nationale de lutte 

contre les drogues ont appelé à une collaboration pour 
aborder la consommation de drogues sous l’angle de 
la santé publique et des droits humains28.

L’adoption en mars 2021 de la Stratégie mondiale 
de lutte contre le sida 2021-2026 de l’ONUSIDA et 
de la Déclaration politique des Nations unies sur le 
VIH/sida présente de nouveaux objectifs ambitieux, 
ainsi qu’une occasion unique. La stratégie permet aux 
pays d’évoluer vers des environnements juridiques 
plus favorables et d’offrir un accès à la justice aux 
personnes marginalisées, y compris celles usagères 
de drogues. En particulier en ce qui concerne les 
objectifs « 10-10-10 », qui visent à faire progresser 
les réformes de la santé d’ici 202529. Cet aspect doit 
être au cœur des efforts de plaidoyer de la société 
civile dans la région au cours des trois prochaines 
années, afin de permettre aux communautés de 
diriger et d’alimenter les efforts de dépénalisation 
dans leur pays.

LA DÉCRIMINALISATION  
DE LA CONSOMMATION  
ET DE LA POSSESSION 
DE DROGUES
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Aucun des pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre qui 
fournissent des services de réduction des risques 
n’a de programmes différenciés qui répondent aux 
besoins des femmes usagères de drogues, cela en 
dépit du fait que les femmes qui consomment des 
drogues sont confrontées à de nombreux obstacles 
pour accéder aux services de réduction des risques. 
Elles sont notamment confrontées à une plus grande 
stigmatisation que les hommes usagers de drogues, 
tant dans la société que de la part des professionnels 
de la santé. Les femmes sont également touchées de 
manière disproportionnée par les violences sexistes 
et ont des besoins spécifiques en matière de santé 
sexuelle et reproductive et de soins aux enfants. Peu 
de services de réduction des risques dans la région 
répondent à la manière dont ces différents éléments 
interagissent avec la consommation de drogue. La 
criminalisation affecte aussi gravement les femmes. 
Elle peut empêcher les femmes enceintes ou les mères 
de famille d’avoir accès aux services de réduction des 
risques, et elle est associée au harcèlement et aux 
abus physiques, sexuels et verbaux31.

Si les personnes de tous les genres peuvent 
consommer des drogues et souffrir de maladies 

mentales, il est inexact et stigmatisant de faire 
l’amalgame entre les deux ou de proposer un lien 
de causalité32. De même, il est important de noter 
que le sexe et le genre sont considérés comme 
des déterminants structurels essentiels de la santé 
mentale et de la maladie mentale. La maladie mentale 
est un phénomène complexe, et les comportements 
à r isque et la consommation de substances 
psychoactives peuvent survenir simultanément ou 
successivement. Une vulnérabilité sexospécifique aux 
facteurs de risque biologiques, environnementaux et 
comportementaux est associée au développement et 
à l’aggravation de la maladie mentale. Par conséquent, 
les femmes usagères de drogues présentent des taux 
plus élevés de dépression et d’anxiété, de tendances 
suicidaires, d’isolement et de détresse psychologique 
générale par rapport à leurs homologues masculins33.

En Afrique (y compris en Afrique occidentale et 
centrale), la réalité de la consommation de drogues 
par les femmes n’est pas tout à fait acceptée. La 
criminalisation et la stigmatisation accrues des 
femmes qui consomment des drogues, ainsi que le 
faible accès aux services de santé, peuvent amener 
ces dernières à adopter des comportements à haut 

risque liés à l’usage de drogues. La criminalisation 
éloigne les femmes qui consomment des drogues 
des services essentiels, ce qui mène à des pratiques 
dangereuses qui, à leur tour, augmentent leur risque 
d’infection par le VIH et le VHC et celui de leurs 
partenaires sexuels.

Les femmes sont touchées de manière disproportionnée 
par les mesures punitives de contrôle des drogues 
en Afrique de l’Ouest et du Centre. Les données 
recueillies en Côte d’Ivoire, au Ghana et au Sénégal 
confirment que les femmes qui consomment des 
drogues sont particulièrement vulnérables aux 
problèmes de santé, notamment le VIH, les infections 
sexuellement transmissibles et la violence sexiste34–36. 
Malgré cela, leur accès à des services de réduction 
des risques et de traitement sensibles au genre ne 
s’est pas amélioré dans la région5. 

La stigmatisation, la criminalisation, la peur de perdre 
la garde de leurs enfants et d’autres mesures punitives 
dissuadent les femmes d’accéder aux services 
qui existent. La proportion de femmes incarcérées 
pour des infractions liées à la drogue reste élevée, 
représentant plus d’un tiers (35 %) de toutes les 
femmes incarcérées dans le monde37.

Malgré de nouveaux objectifs mondiaux audacieux, 
aucun pays d’Afrique occidentale et centrale ne 
propose actuellement de services de réduction des 
risques destinés spécifiquement aux femmes qui 
consomment des drogues. Des décennies de preuves 
et d’expériences, synthétisées par l’ONUSIDA en 
2020 par le biais d’un examen complet des preuves, 
montrent que les inégalités sont l’une des principales 
raisons pour lesquelles les objectifs mondiaux en 
matière de VIH n’ont pas été atteints en 202038. La 
région a un besoin urgent de services dénués de 
jugement, adaptés aux femmes qui consomment 
des drogues ; des services qui tiennent compte des 
responsabilités liées à la garde des enfants et qui 
s’efforcent d’éliminer les autres obstacles auxquels 
les femmes sont confrontées.

LES FEMMES QUI UTILISENT 
DES DROGUES EN AFRIQUE 
DE L’OUEST ET EN AFRIQUE 
CENTRALE
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